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La prévention du surendettement devrait recevoir en Belgique un coup  
de pouce significatif à partir du mois d'avril 2015. En effet, c'est à cette  
date  qu'une nouvelle  série  de dispositions,  élaborées  à  l'initiative  du  
ministre Vande Lanotte, entreront en application. Cette analyse propose  
une  réflexion  autour  des  principales  mesures  attendues  concernant  
l'inclusion financière.  En effet,  il  est  difficile  de  mettre  au  point  des  
mesures qui participent à la prévention du surendettement sans entamer  
l'accessibilité légitime de services financiers.

En quelques mots :
• Plus de responsabilité pour les prêteurs
• Analyse de la solvabilité renforcée
• Limitation du démarchage dans la vente de crédit
• Le mystery shopping enfin possible pour l'inspection économique

Mots clés liés à cette analyse     : inclusion en matière de crédit, crédit responsable, 
inclusion financière, prévention du surendettement.

 1 Introduction

Poursuivant notre cycle relatif à la prévention du surendettement et aux approches 
innovantes déployées ici et ailleurs1, il est temps à présent de nous pencher sur les 
nouvelles  dispositions  contenues  dans  le  livre VII  « Services  de  paiement  et  de 
crédit », (M.B., 28/05/2014) de notre loi belge ! Les plaidoyers tant de la Plate-forme 
« Journée sans crédit » que du Réseau Financité ne sont pas restés lettre morte ! Petit 
passage en revue des avancées attendues...

 2 Des prêteurs plus responsables

Depuis plusieurs années, nous plaidons pour un renforcement de l'analyse du budget 
et  du  calcul  de  la  capacité  de  remboursement  du  client  au  moment  où  celui-ci 
sollicite un crédit. Cette méthode est d'autant plus nécessaire que le budget du client, 
de  son  ménage  tout  entier,  est  limité.  Dans  ces  situations,  en  effet,  il  est 

1 Olivier Jérusalmy, 2014, « Anticiper les difficultés financières ; l'apport du scoring comportemental », 
« L'appui de la Banque postale », « Mesure d'impact et prévention du surendettement ; le cas Crésus », 
Réseau Financité, disponibles sur : http://www.financite.be/fr/references-bibliographiques 
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indispensable de garantir les moyens nécessaires à la satisfaction des besoins de base. 
Le crédit ne doit être envisagé que lorsque son remboursement n'empiète pas sur les 
dépenses indispensables. Des dispositions visent à renforcer cette approche.

 2.1 Obligation d'évaluer la solvabilité du consommateur

« Il  incombe  au  prêteur  de  fournir  la  preuve  qu’il  a  satisfait  aux  obligations 
concernant l’évaluation de la solvabilité, visée aux articles VII.69, VII.75 et VII.77, 
du  consommateur  et,  le  cas  échéant,  de  la  personne  qui  constitue  une  sûreté 
personnelle. » 

Cette disposition renverse la charge de la preuve : cela signifie donc qu'en cas de 
litige entre un prêteur et un consommateur qui estimerait avoir reçu un crédit dont la 
charge  est  supérieure  à  sa  capacité  budgétaire,  c'est  au  prêteur  que  reviendra  la 
charge de prouver qu'il a réalisé une analyse de solvabilité appropriée.

Ceci renforce la responsabilité du prêteur qui devra non seulement réaliser l'analyse 
de solvabilité mais également en garder les preuves dans le dossier.

Ce  changement  rend  plus  facile,  pour  le  consommateur,  la  mise  en  place  d'une 
plainte auprès de l'administration économique, car il n'a plus à prouver que l'examen 
de son budget a été négligé. Or, apporter la preuve d'une telle négligence n'était pas 
chose aisée pour le consommateur. 

 2.2 Examen de solvabilité plus poussé... avant la signature 
du crédit

D'aucuns considèrent qu'une pratique responsable du crédit doit intégrer une analyse 
de la solvabilité  du consommateur,  et  donc de son budget,  afin de déterminer le 
montant disponible pour rembourser d'éventuels crédits.

Cette approche, validée par le législateur belge, connaîtra une avancée notable en 
2015.

En  effet,  jusqu'à  présent,  le  législateur  ne  prévoyait,  comme élément  obligatoire 
objectif de la vérification de la solvabilité, que la consultation de la Centrale des 
crédits aux particuliers (CCP) dont la référence doit figurer sur le contrat de crédit. 
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À partir d'avril 2015, un deuxième élément concret devra figurer dans le dossier de 
crédit :  il  s'agit  d'une  grille  budgétaire  qui  analyse  les  postes  du  budget  afin  de 
pouvoir déterminer le montant restant disponible pour le remboursement du crédit. 
Cette grille devra être conservée par le prêteur qui pourra, à la demande, apporter la 
preuve de la qualité de son analyse de solvabilité.

Pourquoi est-ce une avancée ?

• Simplification de la prise de décision judiciaire

Lorsqu'une loi  impose  une obligation de  nature  comportementale  du type  « vous 
devez évaluer la capacité financière de vos clients », il  peut être difficile pour le 
pouvoir  judiciaire  (juge),  en  cas  de  litige,  de  se  forger  une  idée  claire  des 
responsabilités des parties en présence et, dès lors, de sanctionner les comportements 
fautifs.

Cette difficulté disparaît quand des éléments objectifs doivent pouvoir être fournis au 
juge en cas de litige, éléments qui documentent la manière dont cette obligation a été 
mise  en  œuvre.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  juge  disposera  à  l'avenir  non 
seulement du fichage du consommateur à la CCP au moment de sa demande, mais 
également de l'évaluation du budget telle qu'elle découle de l'analyse de solvabilité 
diligentée par le prêteur.

• Facilitation de la constitution d'une jurisprudence

Les  décisions  judiciaires  en  matière  d'octroi  de  crédit  adapté/inadapté  seront 
simplifiées.  Dès  lors,  on  peut  espérer  que  les  recours  des  consommateurs  qui 
considèrent avoir reçu un crédit de manière irresponsable seront plus nombreux  et 
que, par conséquent, les décisions de justice à l'encontre des prêteurs irresponsables 
seront plus nombreuses elles aussi. Si tel est le cas, si les prêteurs peu scrupuleux 
sont  plus  souvent  pénalisés  en  cas  de  plainte  émise  par  le  consommateur,  la 
jurisprudence ainsi constituée pourrait finalement impacter positivement la manière 
dont les prêteurs mettent en œuvre l'analyse budgétaire en phase précontractuelle.

 2.3 Examen de solvabilité annualisé... pour les crédits à 
durée indéterminée

Les ouvertures de crédit sont, pour la plupart, des crédits à durée indéterminée. Dès 
lors, il est facile d'imaginer que la capacité financière du consommateur puisse varier 
de manière significative au fil du temps, ce qui impacte directement non seulement 
l'usage qu'il  aura de l'ouverture de crédit  (de plus en plus intense si  ses moyens 
diminuent) mais aussi sa capacité de remboursement.
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Pour limiter les risques d'enlisement liés à ce type de situation, le législateur a prévu 
de rendre obligatoire la consultation de la CCP à la date anniversaire du contrat, pour 
autant que le délai de zérotage2 (de remboursement total) ne soit pas inférieur ou égal 
à un an.

Pourquoi est-ce une demi-avancée ?

Tout d'abord, une mesure plus efficace aurait pu être prise en abolissant purement et 
simplement  les  crédits  à  durée  indéterminée.  Si  l'on  considère  en  effet  qu'un 
endettement perpétuel porte en soi atteinte à l'ordre public, ce type de crédit devrait 
purement et  simplement disparaître. En dehors de cette lecture juridique,  on peut 
également  argumenter  que  les  circonstances  économiques  sont  très  variables  et 
instables à présent, et les consommateurs sont exposés à des risques élevés de pertes 
de revenus (emplois, santé, séparations...). Ces variations de revenus peuvent avoir 
un effet néfaste en termes d'endettement car les consommateurs sont alors tentés de 
faire un usage de leur ouverture de crédit d'autant plus important que leurs moyens 
ont  diminué,  sans  garantie  qu'ils  auront  les  moyens de  faire  face à  la  charge de 
remboursement. Une analyse complète de la situation budgétaire du consommateur 
est dès lors recommandée pour éviter les risques de dérapage.

C'est dans ce sens que la mesure, si elle va dans la bonne direction, risque de ne pas 
atteindre tous les effets positifs souhaitables. Le contrôle du fichage CCP n'est qu'un 
élément d'information, il ne remplace pas une remise à plat de la situation budgétaire 
complète. Il peut toutefois servir d'avertisseur dans les cas où, entretemps, un crédit 
aurait été dénoncé et inscrit comme tel à la CCP ou encore si le nombre de crédits en  
cours (sans défaut) aurait augmenté significativement.

 2.4 Défaut de payement et accès au crédit

Jusqu'à présent, l'obligation de consulter la CCP avant l'octroi du crédit s'imposait au 
prêteur,  sans  autre  contrainte.  Cela  signifiait  que  l'analyse  de  risque  reposait 
entièrement sur son jugement, et que la décision finale d'accorder ou non un crédit 
lui appartenait totalement.

Il  en découlait,  la plupart du temps, un refus d'octroi d'un crédit, et bien souvent 
aussi, on a pu constater que les prêteurs3 invoquaient la loi, pour motiver leur refus.

2 Le zérotage signifie que le consommateur doit, à un rythme prédéfini prévoir le remboursement complet 
de son ouverture de crédit, soit avoir un encours égal à zéro.

3 Notamment au travers de témoignages de médiateurs de dettes.
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Cette donne a changé. Il sera dorénavant interdit aux prêteurs d'octroyer de nouveaux 
crédits lorsque le consommateur sera inscrit en défaut de paiement pour une somme 
d'au moins 1000 €. Dans les autres cas (défaut inférieur à cette somme), le prêteur 
devra compléter son dossier d'un argumentaire complémentaire.

Quelle efficacité attendre d'une telle disposition ?

• L'efficacité est difficile à prévoir puisque les données publiques de la CCP ne 
nous donnent ni le nombre de crédits octroyés alors qu'au moins un défaut de 
paiement est enregistré, ni le nombre de situations qui évoluent, suite à ce 
crédit supplémentaire, vers plus de défauts enregistrés.

• Notre réflexion nous pousse à être très nuancé sur cette question. En termes 
stricts d'inclusion financière, cette règle, en interdisant un traitement au cas 
par cas des situations, risque de manquer parfois son objectif. Nous pensons 
notamment aux pratiques de crédit social accompagné où un crédit est parfois 
octroyé alors même que le demandeur est en règlement collectif de dettes. 
Certes, ces situations sont très rares, mais elles illustrent des cas où, grâce à 
une analyse fine et une collaboration avec un juge et un médiateur, un crédit 
octroyé dans ces conditions peut résoudre une difficulté ou éviter d'aggraver 
le problème.

 3 Un contrôle administratif bien plus efficace

 3.1 Le « mystery shopping » enfin autorisé !

Les  contrôles  du  respect  des  dispositions  légales  en  matière  d'offre  de  crédit, 
notamment, devaient faire l'objet d'une annonce par les inspecteurs. Ce ne sera plus 
le cas ! Ceci permettra à l'Administration de procéder à des constats de pratiques 
délictueuses  bien  plus  aisément :  l'obligation  de  conseil  et  d'information  est-elle 
correctement mise en œuvre dans la phase précontractuelle ? Cet élément essentiel 
du dispositif  préventif  belge était  rendu quasiment inefficace de par  l'absence de 
moyens adaptés de contrôle.

Cette disposition complète adéquatement la loi existante, et se révélera efficace pour 
autant que des moyens conséquents y sont consacrés, afin que les contrôles diligentés 
soient suffisamment nombreux.

 4 Conclusion
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Les  acteurs  de  la  prévention  du  surendettement  dont  nous  faisons  partie  se 
réjouissent de ces avancées qui, pour techniques qu'elles puissent paraître, devraient 
permettre de rendre bien plus efficace la régulation du crédit à la consommation. 

Il est intéressant de relever qu'en Belgique comme en France, et selon des modalités 
différentes,  la  responsabilité  des  prêteurs  –  et  des  agents  économiques  plus 
généralement – augmente dans leurs relations  commerciales  avec les  particuliers. 
Signe  des  temps,  il  est  vrai  que  les  clients  fragiles  et  les  situations  financières 
instables se généralisent partout en Europe. Loin d'être un phénomène passager, cette 
évolution profonde pousse tant les États que les entreprises (à tout le moins certaines 
d'entre  elles)  à  adapter  leurs  méthodes,  leurs  produits  et  services  pour  mieux 
répondre à  ces situations.  Ces innovations permettent  d'éviter autant que possible 
qu'une fragilité en entraîne une autre, d'une part, mais aussi qu'une fragilité ouvre la 
porte à des exclusions en cascade, d'autre part.

Olivier Jérusalmy

Octobre 2014

Si vous le souhaitez, vous pouvez nous contacter pour organiser  avec 
votre groupe ou organisation une animation autour d'une ou plusieurs  
de ces analyses.

Cette  analyse  s'intègre  dans  une  des  3  thématiques  traitées  par  le  
Réseau Financité, à savoir : 

Finance et société :
Cette thématique s'intéresse à la finance comme moyen pour atteindre 
des  objectifs  d'intérêt  général  plutôt  que  la  satisfaction  d'intérêts  
particuliers  et  notamment  rencontrer  ainsi  les  défis  sociaux  et  
environnementaux de l'heure.

Finance et individu :
Cette  thématique  analyse  la  manière dont  la  finance  peut  atteindre 
l’objectif  d’assurer  à  chacun,  par  l'intermédiaire  de  prestataires  
« classiques », l'accès et l'utilisation de services et produits financiers  
adaptés à ses  besoins  pour mener  une vie  sociale normale dans la  
société à laquelle il appartient.
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Finance et proximité :
Cette thématique se penche sur la finance comme moyen de favoriser la  
création  de  réseaux d’échanges  locaux,  de  resserrer  les  liens  entre  
producteurs  et  consommateurs  et  de  soutenir  financièrement  les  
initiatives au niveau local.

Depuis 1987, des associations, des citoyens et des acteurs sociaux se rassemblent au 
sein du Réseau Financité pour développer et promouvoir la finance responsable et 
solidaire. 

Le  Réseau  Financité  est  reconnu  par  la  Communauté  française  pour  son  travail 
d’éducation permanente.

8/8


	La prévention du surendettement devrait recevoir en Belgique un coup de pouce significatif à partir du mois d'avril 2015. En effet, c'est à cette date qu'une nouvelle série de dispositions, élaborées à l'initiative du ministre Vande Lanotte, entreront en application. Cette analyse propose une réflexion autour des principales mesures attendues concernant l'inclusion financière. En effet, il est difficile de mettre au point des mesures qui participent à la prévention du surendettement sans entamer l'accessibilité légitime de services financiers.
	Mots clés liés à cette analyse : inclusion en matière de crédit, crédit responsable, inclusion financière, prévention du surendettement.
	1 Introduction
	2 Des prêteurs plus responsables
	2.1 Obligation d'évaluer la solvabilité du consommateur
	2.2 Examen de solvabilité plus poussé... avant la signature du crédit
	2.3 Examen de solvabilité annualisé... pour les crédits à durée indéterminée
	2.4 Défaut de payement et accès au crédit

	3 Un contrôle administratif bien plus efficace
	3.1 Le « mystery shopping » enfin autorisé !

	4 Conclusion

